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SNCF IMMOBILIER 
DIRECTION IMMOBILIERE TERRITORIALE HAUTS DE FRANCE – NORMANDIE 
Pôle Valorisation et Cessions 
Immeuble Perspective – 7ème étage 
449, Avenue Willy Brandt – 59777 EURALILLE 
TÉL. : +33 (0)3 62 13 57 28 
  

DDTM de la Somme 
Service Aménagement et prospective 

35, rue de la Vallée 
80000 Amiens 

 
Nos réf : LL/DIT-HDFN/ST 
Affaire suivie par : Sylvie TREVAUX 
Mail : sylvie.trevaux@sncf.fr 
 
Objet : PAC pour la révision du PLU sur la commune d’Amiens. 

Lille, le 29 Avril 2021
 
Madame, Monsieur, 
 
Réponse pour l’ensemble du groupe public unifié SNCF. 

 
Par courrier adressé à nos services le 27 Avril 2021, vous nous informez de la révision du PLU sur la 
commune d’Amiens.  

Aussi, nous attirons votre attention sur plusieurs éléments constitutifs du Porter-à-Connaissance :  

Report de la Servitude T1 et de sa notice explicative aux documents du PLU 

La commune d’Amiens est  traversée par les lignes n° 311 000 de Longueau à Boulogne Ville, n°305 000 
de Saint Roch à Frevent, n° 361 000 d’Amiens à Laon, n°321 000 de Saint Roch à Darnétal bifurcation et 
les voies de service (voie mére de Montiéres) N°305 608 – 305 611 - 305 606 qui appartiennent au RFN et 
par conséquent au domaine public ferroviaire. 
 
Le domaine public ferroviaire est protégé par le CG3P, le code civil ainsi que par la servitude dite 
“ T1 “,codifiée par une ordonnance du 28 octobre 2010 dans le code des transports aux articles L2231-1 à 
L2231-9.  
 
Aussi, vous trouverez, ci-joint, copie du texte de la servitude T1 qui doit figurer en annexe au PLU au titre 
des servitudes d’utilité publique. Nous vous remercions par avance de reporter, sur les documents 
graphiques, l’emprise de cette servitude. A cet effet,vous trouverez ci dessous la liste des parcelles 
ferroviaires concernées.  
 

Section  N°  Surface  Section  N°  Surface  Section  N°  Surface  Section  N°  Surface  

CW 0026 13210 CZ 0253 12 IK 0067 5762 AW 0056 2936 

CW 0053 1462 CZ 0254 12 IK 0286 17537 AW 0579 716 

CW 0055 13164 CZ 0255 13 IW 0007 2258 AW 0581 8 

CW 0062 4 CZ 0256 11 IW 0192 3261 AX 0551 44 

CW 0069 235348 CZ 0257 13 IW 0257 28590 EY 0220 5600 

CW 0068 1346 CZ 0258 13 IX 0001 53 HY 0047 70 

DE 0023 195 CZ 0259 13 IX 0002 634 HY 0061 66 

DE 0483 13 CZ 0260 13 KO 0090 17880 HY 0472 191 

DE 0485 22 CZ 0261 13 KP 0269 180 HY 0474 94 

DE 0486 127 CZ 0262 13 KP 0386 5016 HZ 0072 9045 

DE 0487 3 CZ 0263 13 KV 0013 1590 HZ 0271 18 
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Section  N°  Surface  Section  N°  Surface  Section  N°  Surface  Section  N°  Surface  

DE 0497 2 CZ 0264 13 KV 0014 462 HZ 0269 1582 

DE 0498 5 CZ 0275 13 KV 0015 464 HZ 0285 29952 

DE 0500 2 CZ 0276 13 KV 0026 1090 HZ 0289 113504 

DE 0524 4663 CZ 0277 13 KV 0318 16745 EX 0040 4418 

DI 0031 5515 CZ 0278 13 KV 0320 1142 IL 0188 11273 

DI 0182 243 CZ 0279 13 KV 0322 1123 HI 0269 6746 

DL 0106 80 CZ 0280 13 KW 0383 569 CV 0386 58 

DL 0498 2690 CZ 0281 13 KW 0384 978 CV 0402 366 

DL 0764 178 CZ 0282 13 KW 0583 19055 CV 0481 13198 

Dl 0801 10294 CZ 0283 13 LO 0055 1160 CV 0555 50 

DL 0536 304 CZ 0284 13 LO 0198 585 CV 0623 23569 

DZ 0005 2289 CZ 0285 13 LO 0200 481 CX 0006 82 

DZ 0160 2010 CZ 0297 158 LO 0272 30 CX 0007 78 

DZ 0185 117 CZ 0307 1152 LO 0275 311 CX 0008 76 

ES 0050 335 CZ 0351 358 LO 0277 1428 CX 0009 76 

ES 0051 287 CZ 0105 732 LO 0034 66400 CX 0010 1010 

ES 0052 287 CZ 0168 592 LO 0035 4185 CX 0188 170 

ES 0053 296 CZ 0248 12 LO 0056 9680 CX 0283 356 

ES 0054 274 CZ 0249 12 LO 0057 7570 CX 0285 10 

ES 0055 357 CZ 0250 12 LO 0174 9505 IP 0990 400 

LZ 0118 2052 CZ 0251 12 LO 0177 1620 IP 1106 61 

LZ 0119 1867 CZ 0252 12 LO 0327 638 IP 1107 34239 

LZ 0120 6893 IR 0079 1945 LO 0331 48 AP 0189 4355 

MR 0495 1294 IR 0120 17778 LO 0330 911 IS 0102 13142 

EZ 0180 130          
 
Inscription dans le rapport de présentation le fondement des articles R123-9 du Code de 
l’Urbanisme et la circulaire du 15 octobre 2004 
 
Nous vous invitons à inscrire dans le rapport de présentation les éléments relatifs à l’article R123-9 du 
Code de l’Urbanisme qui dispose que “des règles particulières peuvent être applicables aux constructions 
et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêts collectifs” et d’autre part, sur la circulaire du 
15 octobre 2004 qui demande à Mesdames et Messieurs les Préfets de Départements de veiller “à ce que 
les règles applicables dans les zones où sont situées ces emprises n’interdisent pas les travaux, 
installations et constructions nécessaires à l’activité ferroviaire” qui justifient la caractéristique de service 
public de l’activité ferroviaire. Nous vous invitons également à décliner ces éléments dans les réglements 
couvrant les zonages traversés par le ferroviaire.  
Nous vous rappelons en effet que le rapport de présentation doit quant à lui expliquer “les choix retenus 
pour établir le projet d’aménagement et de programmation et le règlement” conformément à l’article L.123-
1-2 du Code de l’urbanisme.  
 
Intégration des emprises ferroviaires dans les zonages avoisinants 

La loi SRU et la circulaire ministérielle du 5 octobre 2004 proscrivent le zonage “UF” destiné au domaine 
public ferroviaire.  

L’objectif est de mieux intégrer le ferroviaire dans la ville et l’aménagement du territoire, et de participer à 
la mixité du tissu urbain. Il est préférable que les emprises ferroviaires soient intégrées dans un zonage 
cohérent avec l’environnement immédiat du domaine public ferroviaire, avec le PADD et les projets des 
entreprises ferroviaires tant en terme de mutation au profit de l’urbain, que de développement de projets 
ferroviaires. Idéalement, il serait intéressant d’avoir une cohérence de réglement sur un périmètre 
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intercommunal traversé par une même ligne de voie ferrée.  
 
Cohérence des articles du réglement de zonage du PLU avec l’activité ferroviaire 

L’article R.123-9 du Code de l’Urbanisme précise que dans les réglements écrits, des règles particulières 
relatives aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêts collectifs peuvent 
s’appliquer. Aussi, je vous remercie de prendre en considération la “notice d’intégration des emprises 
ferroviaires dans les zonages avoisinants”.  

Pour information les aménagements, constructions et installations nécessaires au fonctionnement de 
l’activité ferroviaire sont la somme de toutes les infrastructures ferroviaires permettant le bon 
fonctionnement et la sécurité des circulations ferroviaires, notamment les bureaux, locaux de vie, salles de 
réunion, vestiaires et sanitaires, locaux de stockage de matériaux, ateliers, garages et car ports, parkings, 
aires de stockage de matériaux extérieurs, postes d’aiguillages et autres installations (électriques et 
ferroviaires) nécessaires à l’exploitation et l’entretien du Réseau Ferré National. Il serait intéressant 
d’ajouter cette définition au lexique annexé.  

 
Compatibilité des périmètres de protection des boisements, éléments du paysage et du patrimoine 
avec l’activité ferroviaire  

Les articles L123-1-5 7° et L130-1 du Code de l’Urbanisme peuvent être incompatibles avec la 
servitude T1 qui impose notamment des distances à respecter en matière de plantation (arbre à haute tige, 
haie, taillis). Aussi, nous souhaitons nous assurer que ces périmètres que vous pourriez prévoir soient 
compatibles avec la servitude T1.  

 
Rappel des caractéristiques du Domaine Public Ferroviaire 

L’article L2111-1 du CG3P dispose que “le domaine public ferroviaire est constitué des biens 
immobiliers appartenant à une personne publique mentionnée à l’article L1, non compris dans l’emprise 
des biens mentionnés à l’article L2111-14 et affectés exclusivement aux services de transports publics 
guidés le long de leurs parcours en site propre”.  

 
Selon ce même code, le domaine public ferroviaire est cadastré, il n’est donc pas assimilable au domaine 
public et constructible. Par conséquent, c’est le code civil qui s’applique sur ses limites.  
 

L’article 675 du Code civil dispose que “l’un des voisins ne peut sans le consentement de l’autre, 
pratiquer dans le mur mitoyen aucune fenêtre ou ouverture, en quelque manière que ce soit, mêmee à 
verre dormant” 
Ainsi tout riverain du chemin de fer, propriétaire ou édifiant une construction, a le droit, sous réserve de ne 
pas contrevenir aux dispositions de la loi des transports, de prendre sur le domaine public du chemin de 
fer les jours ou vues qu’il désire. 
Ces jours ou vues ne doivent comporter aucune sailie, ni aucun dispositif mobile pouvant se développer 
sur le domaine public du chemin de fer. 
Nul ne pouvant être grevé de servitudes d’intérêt privé, même si ces dernières trouvaient leur origine dans 
la prescription trentenaire, la SNCF. conserve, sous les réserves énoncées à l’article 17, la faculté de 
construire à toute époque à la limite des emprises ferroviaires. Elle pourrait donc, en principe, masquer les 
jours et vues des bâtiments voisins, sans qu’il résulte, pour les propriétaires riverains, un droit à indemnité, 
dans la mesure tout au moins où ces propriétaires auraient été avertis dès l’origine du caractère précaire 
et révocable de ces jours et vues.  
 
Position de SNCF Réseau concernant les aménagements impactant les  Passages à Niveau (PN): 
 
Les passages à niveau sont réglementés par l’Arrêté Ministériel du 18/03/1991 modifié en 2017. Par 
ailleurs, SNCF Réseau informe les collectivités de l’existence des guides et notes d’information du 
SETRA notamment : 
 

 Note d’information n° 138 de mars 2013 concernant le « Traitement des continuités cyclables au 
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droit des passages à niveau ». SNCF Réseau réaffirme l’importance des principes de sécurité dans 
la conception et la réalisation des aménagements cyclables qui franchissent les voies ferrées. 

 Guide technique sur la Sécurité aux passages à niveau : Cas de la proximité d'un carrefour 
giratoire. 

 Note d’information n° 128 de décembre 2008 concernant « l’Amélioration de la sécurité aux 
passages à niveau - adaptation de l’infrastructure et de la signalisation routière. » 

 Note d’information n° 133 d’octobre 2009 concernant « les travaux routiers à proximité des 
passages à niveau. » 

 
D’une façon générale, il est préférable d’éviter de délester les grands axes routiers et notamment les 
autoroutes en reportant le trafic sur des itinéraires empruntant des passages à niveau et ça quel que soit 
le PN, inscrit au programme de sécurisation national ou pas. Il est préférable d’utiliser les ouvrages 
dénivelés existants ou de prévoir la création de nouveaux ouvrages en fonction du trafic à supporter. 
 
Ouvrages de croisement de nos deux infrastructures, routière et ferroviaire, les passages à niveau 
présentent la singularité d’impliquer une obligation de solidarité d’actions des acteurs ferroviaires et 
routiers pour atteindre les objectifs de sécurité qui leur sont respectivement assignés par le législateur. 
Nos services, coopèrent régulièrement avec les différents gestionnaires de voirie afin de concourir à 
l’objectif partagé d’amélioration de la sécurité de ces carrefours particuliers. 
 
Dans la continuité de ces démarches collaboratives, nous attirons votre attention sur un risque spécifique 
à certains passages à niveau de nos réseaux respectifs. En effet, et ainsi qu’ont pu le mettre en exergue 
les retours d’expérience conduits par diverses entités, la configuration de l’infrastructure ferroviaire 
conjuguée à celle de la voirie routière conduit à caractériser des passages à niveau pouvant présenter des 
difficultés de franchissement pour certaines catégories de véhicules ; en particulier ceux dotés d’une faible 
garde au sol ou étant d’une grande longueur (autocars, poids lourds...). 
 
Au regard des conséquences attachées à l’absence de prise en compte opérationnelle de ce constat, il est 
nécessaire de vérifier que le profil routier des passages à niveau concernés est compatible avec les 
circulations routières autorisées à l’emprunter. Notamment, sont concernés les véhicules qui ne peuvent 
pas franchir le passage à niveau dans un délai inférieur à 7 secondes après l’allumage des feux. 
 
Une première liste non exhaustive de passages à niveau dont le franchissement est reconnu difficile par la 
SNCF en application de l’arrêté du 4 mai 2006 relatif aux transports exceptionnels existe et est transmise 
aux services de l'état (DREAL). En effet, si la traversée est considérée difficile pour des convois 
exceptionnels, elle peut également être envisagée comme délicate pour d’autres catégories de véhicules : 
transports en commun, poids-lourds…Cette liste pourra être compléter selon des modalités à convenir 
avec les gestionnaires de voirie. 
 
L’article 132-7 du code de l’urbanisme, modifié par la loi d’orientation des Mobilité en décembre 2019, 
prévoit que « les gestionnaires d’infrastructure ferroviaire ayant au moins un passage à niveau ouvert au 
public dans l’emprise du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d’urbanisme » soient associés 
à l’élaboration de ces schémas ou plans. La collectivité territoriale devra solliciter SNCF Réseau pour avis 
sur d’éventuels projets urbains à proximité des voies ferrées. Elle est tenue d’évaluer l’impact de ces 
évolutions sur le volume et la nature des flux appelés à franchir les passages à niveau de la zone d’étude. 
De plus, lors de tout projet d’aménagements urbains aux abords des passages à niveau, les 
préconisations de visibilité et de lisibilité routière doivent être préservées (aucune construction, aucune 
implantation de panneaux publicitaires, …). 
 
Contact à prendre pour l’élaboration du projet d’aménagement pouvant impacter les passages à niveaux :  
 

Direction territoriale SNCF Réseau Hauts-de-France 
Tour de Lille - 17eme étage 

100 Boulevard de Turin 
59777 Euralille 
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Implication du groupe immobilier ferroviaire dans les procédures d’instruction des documents et 
autorisations d’urbanisme  

Conformément à l’article L.123-9 du Code de l’Urbanisme, la SNCF demande à être consultée sur tous les 
documents du PLU et sollicite à cet effet l’envoi d’un exemplaire du PLU arrêté. Nous rappelons qu’il est 
nécessaire de consulter systématiquement la SNCF avant d’envisager toute intervention aux abords du 
domaine public ferroviaire ou tous travaux à proximité des emprises ferroviaires (notamment permis de 
construire, permis d’aménager...). Cette demande est fondée sur l’article R111-2 du code de l’urbanisme 
qui prohibe la réalisation de constructions qui peuvent causer un danger pour la sécurité publique, ou être 
elles-mêmes soumises à un danger, et d’autre part sur l’article L2231-5 du Code des Transports qui 
prévoir une servitude interdisant la construction de bâtiments à moins de deux mètres de la limite légale du 
chemin de fer. 

Nous vous remercions de prendre en considération les remarques émises et nous tenons à votre 
disposition pour toute information complémentaire.  

Nous vous prions d’accepter, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations les plus distinguées. 

 

 
Christophe CHARTRAIN. 
Directeur Immobilier Territorial Hauts de France-Normandie 
 

 

 

 

 

 

 

Pièces jointes :  

- Notice technique pour le report de la servitude T1 

- Document explicatif sur la servitude T1  

- Circulaire ministérielle du 15 octobre 2004 

- Notice d’intégration des emprises ferroviaires dans les zonages avoisinants  
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